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Robert Bosch (France) SAS 

Société par actions simplifiée 

Au capital de 140.400.000 Euros 

Siège social : 32 avenue Michelet, 93400 Saint Ouen 

572 067 684 RCS Bobigny 

 

 

PROCES-VERBAL DES DECISIONS DE L’ASSOCIEE UNIQUE 

 

DU 31 MARS 2020 

 

 

La société Robert Bosch Internationale Beteiligungen AG, société de droit suisse dont le siège 

social est situé à Luterbachstrasse 10, CH-4528 Zuchwil, Suisse, représentée par Monsieur 

Benjamin JAEGGI et par Monsieur Axel MERKLIN, dûment habilités à cet effet, 

 

Associée unique de la société Robert Bosch (France) SAS (la « Société ») 

 

Se référant aux documents qui ont été mis à sa disposition incluant notamment : 

 

- Le procès-verbal des décisions de l’Associée unique du 31 mars 2020 ; 

- Les nouveaux statuts de la Société adoptés aux termes de ce procès-verbal 

- Et, plus généralement, les documents sur lesquels a porté le droit d’information de 

l’Associée unique. 

 

Rappelant qu’il doit se prononcer sur l’ordre du jour suivant :  

 

- Rectification d’erreur matérielle contenue dans le procès-verbal des décisions de 

l’Associée unique du 31 mars 2020 venant d’être prises : modification de la durée de la 

Société motivant la modification corrélative de l’Article 5 – Durée des nouveaux statuts 

de la Société 

- Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités. 

 

Le commissaire aux comptes titulaire de la Société, PriceWaterhouse Coopers, sera dûment 

informé de la présente prise de décisions ; 

Les délégués du Comité Social et Economique seront dûment informés de la présente prise de 

décisions. 

 

A pris les décisions suivantes :  

 

PREMIERE DECISION 

 

L’Associée unique prend acte qu’une erreur matérielle est contenue dans le procès-verbal des 

décisions de l’Associée unique en date du 31 mars 2020 venant d’être prises. En effet, la mise 

à jour des statuts de la Société, en ce particulier le remplacement de l’ancien Article 5 – 

DUREE, précédemment rédigé comme suit : 

 
« La durée de la Société est fixée jusqu’au 3 septembre 2049 inclusivement, sauf dissolution anticipée ou 
prorogation. » 
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A été remplacé dans son intégralité par un nouvel Article 5 – DUREE, nouvellement rédigé 

comme suit : 

 
« La durée de la Société est fixée à 99 (quatre-vingt-dix-neuf) ans à compter de son immatriculation au 
Registre du commerce et des sociétés sauf les cas de dissolution anticipée et de prorogation. 
 
Les décisions de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution anticipée sont prises par décision 
collective des associés ou de l’associé unique. 
 
Un an au moins avant la date d'expiration de la Société, le Président provoquera une décision des 
associés ou de l’associé unique à l'effet de décider si la Société doit être prorogée ; à défaut, tout associé 
pourra demander, conformément aux dispositions de l'article 1844-6 du Code civil, au président du tribunal 
de commerce statuant sur simple requête, la désignation d'un mandataire chargé d'obtenir une décision 
collective des associés ou de l’associé unique sur la prorogation éventuelle de la société. 
Les associés ou l’associé unique seront consultés et la décision de prorogation devra être prise selon les 
modalités prévues à l'article 18.2 ci-après des statuts. » 

 

L’Associée unique note que cette modification de l’Article 5 – DUREE des statuts devait 

constituer une modification corrélative à la décision de modification de la durée de la Société. 

 

L’Associée unique décide donc de corriger cette erreur matérielle et décide de modifier la 

durée de la Société, laquelle était initialement fixée : 

 

- jusqu’au 3 septembre 2049 inclusivement, sauf dissolution anticipée ou prorogation 

 

pour une nouvelle durée fixée par les nouveaux statuts à : 

 

- 99 (quatre-vingt-dix-neuf) ans à compter de son immatriculation au Registre du 

commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation 

 

L’Associée unique note que la modification corrélative de l’Article 5 – DUREE des statuts a 

déjà été décidée au titre des décisions qui précèdent. 

 

DEUXIEME DECISION  

 

L’Associée unique confère tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait 

du présent procès-verbal aux fins d’accomplir toutes formalités de dépôt, de publicité et autres 

qu’il appartiendra. 
 

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal signé par l’Associée unique et 

répertorié sur le registre des décisions de l’Associée unique. 

 

 

Pour Robert Bosch Internationale Beteiligungen AG 

 

 

 

 

____________________________   ____________________________ 

M. Benjamin JAEGGI     M. Axel MERKLIN 

Pour copie certifiée conforme délivrée le 24/07/2020
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ARTICLE 1 -  FORME   
 
La Société a la forme d'une société par actions simplifiée, régie par les dispositions légales et règlementaires 
en vigueur et par les présents statuts. 
 
Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés.  
 
La Société ne peut, sous sa forme actuelle de société par actions simplifiée, procéder à une offre au public de 
titres financiers ou à l'admission aux négociations sur un marché réglementé de ses actions, mais peut procéder 
à des offres réservées à des investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint d'investisseurs. 
Elle peut émettre toutes valeurs mobilières donnant accès au capital ou à l'attribution de titres de créances, 
dans les conditions prévues par la loi et les présents statuts. 
 
 

ARTICLE 2 -  OBJET 
 
La Société a pour objet, tant en France qu'à l'étranger : 
 
- toutes opérations pouvant concerner, directement ou indirectement, la conception, la fabrication, l’achat, 

la vente, le commerce en général de tous produits, marchandises et objets de toute nature se rapportant 

à la mécanique, aux équipements automobiles, aux biens de consommation, aux techniques 

industrielles, aux techniques pour les énergies et les bâtiments, aux industries chimiques ou para-

chimiques, aux solutions de mobilité et aux solutions logicielles et services associés. 

- toutes opérations pouvant concerner, directement ou indirectement, les prestations de recherche, de 

développement, d’études, d’analyses et de mise au point de techniques, de savoir-faire, de solutions 

logicielles, la création, la collecte, le traitement de données de toutes nature, destinées à 

l’interconnexion de produits mécaniques, d’équipements automobiles, de biens de consommation, de 

techniques industrielles, de techniques pour les énergies et les bâtiments, de techniques pour les 

industries chimiques ou para-chimiques et de solutions de mobilité; 

- toutes formes de prestations de conseils et de formations dispensées à des professionnels et portant 

sur la conception, la fabrication, le commerce en général de tous produits, marchandises et objets de 

toute nature se rapportant à la mécanique – en particulier dans les secteurs de l’automobile et de 

l’outillage électroportatif – aux solutions de mobilité, aux techniques industrielles, aux techniques pour 

les énergies et les bâtiments, aux techniques pour les industries chimiques ou para-chimiques, en 

particulier dans le domaine de l’optimisation des processus de production et de leur digitalisation; 

- toutes opérations de représentation, commission et courtage, relativement à ces produits, 

marchandises, objets et services ; 

- la vente en gros, demi-gros et détail de tous articles ; 

- l’acquisition, la vente y compris par apport ou échange, la construction, l’installation, l’aménagement, la 

prise à bail, avec ou sans promesse de vente, de tous immeubles, bâtis ou non bâtis, pouvant servir 

d’une manière quelconque aux besoins et affaires de la société, ainsi que tous fonds de commerce, 

matériels, objets mobiliers, denrées, produits, marchandises et objets de toute nature comme de tous 

établissements industriels et commerciaux ou de tous comptoirs ; 

- la création d’agences commerciales ; 

- l'acquisition, la vente, la concession de licence et sous-licence, de tous brevets d’invention et  marques 

de fabrique ; 

- la participation à toutes entreprises d’activité similaire, 

- et généralement toutes opérations financières, commerciales et industrielles, mobilières ou 

immobilières, de transports maritimes ou terrestres, se rapportant à l’objet social et venant faciliter sa 

réalisation, incluant la possibilité pour la Société de consentir aux sociétés qu’elle contrôle au sens de 

l’article L. 233-3 du Code de commerce des cautions, avals ou garanties susceptibles de faciliter la 

réalisation de leur propre objet social, à condition que ces cautions, avals ou garanties soient  conformes 

à l’objet social de la Société et soient consentis dans le respect préalable des directives internes du 

Groupe. 
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La Société est gérée dans son intérêt social, en prenant en considération les enjeux sociaux et 
environnementaux de son activité.   
 
 

ARTICLE 3 -  DENOMINATION SOCIALE 
 
La dénomination de la Société est : 
 

ROBERT BOSCH (FRANCE) SAS 
 

Tous les actes ou documents émanant de la Société et destinés aux tiers, notamment les lettres, factures, 
annonces et publications diverses, doivent indiquer notamment la dénomination sociale, précédée ou suivie 
immédiatement et lisiblement des mots "sociétés par actions simplifiée" ou des initiales "SAS" et de l'énonciation 
du montant du capital social ainsi que le lieu et le numéro d'immatriculation de la Société au Registre du 
Commerce et des Sociétés. 
 
 

ARTICLE 4 -  SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé : 
 

32, avenue Michelet, 93400 Saint-Ouen 

 
Le déplacement du siège social ne peut intervenir que sur décision de l’associé unique ou de la collectivité des 
associés délibérant dans les conditions de majorité prévues à l'article 18.2. 
 
 

ARTICLE 5 -  DUREE 
 
La durée de la Société est fixée à 99 (quatre-vingt-dix-neuf) ans à compter de son immatriculation au Registre 
du commerce et des sociétés sauf les cas de dissolution anticipée et de prorogation. 
 
Les décisions de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution anticipée sont prises par décision 
collective des associés ou de l’associé unique. 
 
Un an au moins avant la date d'expiration de la Société, le Président provoquera une décision des associés ou 
de l’associé unique à l'effet de décider si la Société doit être prorogée ; à défaut, tout associé pourra demander, 
conformément aux dispositions de l'article 1844-6 du Code civil, au président du tribunal de commerce statuant 
sur simple requête, la désignation d'un mandataire chargé d'obtenir une décision collective des associés ou de 
l’associé unique sur la prorogation éventuelle de la société. 
Les associés ou l’associé unique seront consultés et la décision de prorogation devra être prise selon les 
modalités prévues à l'article 18.2 ci-après des statuts. 
 
 

ARTICLE 6 -  APPORTS 
 
12.000 actions existaient au 28 novembre 1966, date de l’Assemblée Générale ayant décidé une augmentation 

de capital en numéraire. 

10.000 actions faisant l’objet de cette augmentation de capital en numéraire, décidée par la cinquième résolution 

adoptée à l’unanimité par l’Assemblée Générale Extraordinaire du 28 novembre 1966, ont été libérées d’un 

quart lors de la souscription, le solde de 7.500.000 francs étant libérable par appels successifs du Conseil 

d’Administration ; il a été effectivement appelé le 22 septembre 1967. 

3.000 actions ont été attribuées aux actionnaires de la société LES CONSTRUCTEURS ASSOCIES, en 

rémunération des apports effectués par cette société, à titre de fusion, en rémunération d’un actif net de 

3.000.000 de francs (Assemblée Générale Extraordinaire du 28 novembre 1966). 
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500 actions ont été attribuées aux actionnaires de la SOCIETE IMMOBILIERE 22 VILLIERS, en rémunération 

des apports effectués par cette société au titre de la fusion décidée par la troisième résolution adoptée à 

l’unanimité par l’Assemblée Générale Extraordinaire du 24 novembre 1967. 

79 actions ont été attribuées aux actionnaires de la COMPAGNIE ELECTRO PLASTIQUE DU ROUERGUE, 

C.E.P.R.O., en rémunération des apports en nature effectués par cette société, à titre de fusion, conformément  

à la troisième résolution adoptée à l’unanimité par l’Assemblée Générale Extraordinaire du 16 décembre 1970. 

1.421 actions gratuites ont été distribuées aux actionnaires anciens et nouveaux, par voie d’incorporation au 

capital social de la prime de fusion à concurrence de 1.421,00 francs conformément à la troisième résolution 

adoptée à l’unanimité par l’Assemblée Générale Extraordinaire le 16 décembre 1970. 

1.500 actions ont été attribuées aux sociétés ROBERT BOSCH Gmbh et ROBERT BOSCH INTERNATIONALE 

BETEILIGUNGEN AG, en rémunération de leur souscription, conformément à la première résolution adoptée 

par l’Assemblée Générale Extraordinaire du 27 novembre 1972. 

1.500 actions gratuites ont été distribuées à tous les actionnaires, par voie d’incorporation au capital social d’une 

somme de 1.500.000 francs prélevée sur la prime d’émission, conformément à la deuxième résolution adoptée 

par l’Assemblée Générale Extraordinaire du 27 novembre 1972. 

10.000 actions ont été souscrites en numéraire, conformément à la première résolution adoptée par l’Assemblée 

Générale Extraordinaire du 27 mars 1973. 

10.000 actions gratuites ont été distribuées à tous les actionnaires, par voie d’incorporation au capital social 

d’une somme de 10.000.000 de francs prélevée sur le poste « prime d’émission » figurant au bilan de la société, 

conformément à la deuxième résolution adoptée par l’Assemblée Générale Extraordinaire du 27 mars 1973. 

10.000 actions ont été souscrites en numéraire conformément à la première résolution adoptée par l’Assemblée 

Générale Extraordinaire du 28 juin 1974. 

6.000 actions ont été attribuées aux porteurs de parts sociales de la société ROBERT BOSCH METROLOGIE 
SARL, en rémunération des apports-fusion effectués par cette société (Assemblée Générale Extraordinaire du 
18 décembre 1974). 

500 actions ont été attribuées aux actionnaires de la société de FEMSA FRANCE S.A., en rémunération des 
apports-fusion effectués par cette société, conformément à la troisième résolution adoptée à l’unanimité par 
l’Assemblée Générale Extraordinaire du 28 juin 1982. 

13.500 actions gratuites ont été attribuées aux actionnaires en raison de l’incorporation au capital social d’une 

prime d’émission de 3.023.114,74 francs, et de primes de fusion à concurrence de 10.476.885,26 francs, 

conformément à la quatrième résolution adoptée à l’unanimité par l’Assemblée Générale Extraordinaire du 28 

juin 1982. 

1.700 actions ont été attribuées aux actionnaires de la société SIGMA DIESEL en rémunération des apports 

effectués par cette société, conformément à la troisième résolution adoptée à l’unanimité par l’Assemblée 

Générale Extraordinaire du 25 juin 1985. 

2.300 actions gratuites ont été attribuées aux actionnaires par suite de l’incorporation d’une partie de la prime 

de fusion relative à l’absorption de SIGMA DIESEL, conformément à la quatrième résolution adoptée à 

l’unanimité par l’Assemblée Générale Extraordinaire du 25 juin 1985. 

1.400 actions ont été émises au titre d’une augmentation de capital en numéraire d’un montant de 14.000.000 

de francs, décidée par l’Assemblée Générale Extraordinaire du 23 décembre 1987. 

750 actions ont été attribuées aux actionnaires de la société FBC, en rémunération des apports consentis à titre 

de fusion par cette société, conformément à l’approbation de cette opération par l’Assemblée Générale 

Extraordinaire en date du 27 juin 1988. 

8.350 actions ont été émises au titre d’une augmentation de capital en numéraire, conformément à la cinquième 

résolution adoptée par l’Assemblée Générale Extraordinaire en date du 27 juin 1988. 

7.500 actions gratuites ont été attribuées aux actionnaires à la suite de l’incorporation des primes de fusion, 

conformément à la sixième résolution adoptée par l’Assemblée Générale Extraordinaire en date du 27 juin 1988. 
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2.000 actions ont été émises au titre d’une augmentation de capital en numéraire conformément à la décision 

du Conseil d’Administration du 2 mars 1990, dans le cadre de l’autorisation donnée par l’Assemblée Générale 

Extraordinaire du 23 décembre 1987. 

3.000 actions ont été émises au titre d’une augmentation de capital en numéraire conformément à la décision 

du Conseil d’Administration du 18 avril 1991, dans le cadre de l’autorisation donnée par l’Assemblée Générale 

Extraordinaire du 23 décembre 1987. 

15.000 actions ont été émises au titre d’une augmentation de capital en numéraire décidée par l’Assemblée 

Générale Extraordinaire du 28 juillet 1997. 

La valeur nominale des actions composant le capital social a été modifiée par décision de l’Assemblée Générale 

Extraordinaire du 22 novembre 2001, dans le cadre de la conversion du capital social en euros, pour être fixée 

à 1.560 euros. 

Par décision de l'Assemblée Générale Extraordinaire du 9 février 2011, le capital social a été augmenté de 

62.400.000 Euros par la création de 40.000 actions ordinaires nouvelles de 1.560 Euros de nominal chacune, 

émises au prix de 9.125 Euros, soit avec une prime d'émission de 7.565 Euros par action. 

Aux termes de Décisions Collectives Extraordinaires des associés du 30 juin 2014, le capital social a été réduit 

d’un montant de 28.080.000 Euros pour être ramené de 140.400.000 Euros à 112.320.000 Euros, par voie 

d'annulation de 18.000 actions au nominal de 1.560 Euros chacune, puis augmenté d’un montant de 28.080.000 

Euros pour être porté de 112.320.000 Euros à 140.400.000 Euros, par incorporation directe de pareille somme 

prélevée sur le poste « prime d’émission », par la création de 18.000 actions nouvelles au nominal de 1.560 

Euros, attribuées gratuitement aux associés à raison d'une action nouvelle pour cinq actions anciennes. 

 

ARTICLE 7 -  CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme de cent quarante millions quatre cent mille (140.400.000) Euros. 
 
Il est divisé en 90.000 actions ordinaires de 1.560 Euros de valeur nominale chacune, toutes nominatives, de 
même catégorie et intégralement libérées. 
 
 

ARTICLE 8 -  AUGMENTATION, REDUCTION ET AMORTISSEMENT DU CAPITAL 
 
Le capital peut être augmenté, réduit ou amorti dans les conditions prévues par la loi et par une décision de 
l’associé unique ou de la collectivité des associés statuant sur le rapport du Président.  
 

8.1 Augmentation du capital 
 
La collectivité des associés ou l'associé unique est seul(e) compétent(e) pour décider une augmentation de 
capital. 
Le capital social peut être augmenté par tous procédés et selon toutes modalités prévues par la loi. Le capital 
social peut ainsi être augmenté soit par émission d'actions ordinaires ou de préférence, soit par majoration du 
montant nominal des titres de capital existants. 
 
Les titres de capital nouveaux sont émis soit à leur montant nominal, soit à ce montant majoré d'une prime 
d'émission. Ils sont libérés soit par apport en numéraire y compris par compensation avec des créances liquides 
et exigibles sur la Société, soit par apport en nature, soit par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 
d'émission, soit en conséquence d'une fusion ou d'une scission. 
 
Les associés ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la souscription des 
actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital, droit auquel ils peuvent renoncer à titre 
individuel. Si la collectivité des associés le décide expressément, ils bénéficient également d'un droit de 
souscription à titre réductible. 
 
Toutefois, les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription. La collectivité 
des associés ou l’associé unique qui décide l'augmentation de capital peut également supprimer ce droit 
préférentiel, totalement ou partiellement, dans les conditions légales. 
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Les nouvelles actions souscrites en numéraire doivent être intégralement libérées lors de la souscription de la 
quotité du nominal prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 
 
Lors de toute décision d'augmentation du capital par apport en numéraire, l'associé unique ou la collectivité des 
associés doivent se prononcer sur un projet de résolution tendant à la réalisation d'une augmentation de capital 
dans les conditions prévues aux articles L.3332-18 à L.3332-18 du code du travail lorsque la Société a des 
salariés. Toutefois, l'associé unique ou la collectivité des associés se prononcent sur un tel projet de résolution 
lorsqu'il ou elle délègue sa compétence pour réaliser l'augmentation de capital conformément à Article L225-
129-6 du Code de Commerce. 
 

8.2 Réduction du capital 
 
La réduction du capital est autorisée ou décidée par la collectivité des associés ou l'associé unique pour quelque 
cause et de quelque manière que ce soit, notamment pour cause de pertes ou par voie de remboursement ou 
de rachat partiel des actions, de réduction de leur nombre ou de leur valeur nominale, le tout dans les limites et 
sous les réserves fixées par la loi. 
En aucun cas, la réduction de capital ne peut porter atteinte à l'égalité des associés. 
  

8.3 Amortissement du capital  
 
L’associé unique ou la collectivité des associés peut décider d'amortir tout ou partie du capital social selon les 
modalités prévues par la loi pour les sociétés anonymes.  
 

8.4 Délégations  
 
La collectivité des associés ou l’associé unique peut déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet de 
réaliser ou de décider, dans les conditions et délais prévus par la loi et les règlements, une augmentation de 
capital et/ou une réduction du capital, d'en constater la réalisation et de procéder à la modification corrélative 
des statuts. 
 
La collectivité des associés ou l’associé unique peut également déléguer au Président les pouvoirs à l'effet de 
réaliser, en une ou plusieurs fois, l'émission d'une catégorie de valeurs mobilières, donnant accès au capital, 
d'en fixer le ou les montants, d'en constater la réalisation et de procéder à la modification corrélative des statuts. 
 
 

ARTICLE 9 -  LIBERATION DES ACTIONS 
 
Les actions de numéraire doivent être libérées au moins de la moitié de leur valeur nominale à la constitution 
de la Société et du quart de celle-ci et de la totalité de la prime lors de la souscription en cas d'augmentation du 
capital social. 
 
Les sommes restant à verser sur les actions à libérer en espèces sont appelées par le Président, qui détermine 
les dates et l'importance des appels de fonds, dans les délais prévus par les dispositions légales. 
 
À défaut pour l'associé de se libérer aux époques fixées par le Président les sommes dues sont, de plein droit, 
productives d'intérêt au taux de l'intérêt légal, à compter de la date d'exigibilité, sans préjudice des autres 
recours et sanctions prévus par la loi. Les associés ont également la faculté de procéder à des versements 
anticipés 
 
Les actions émises en représentation d'un apport en nature doivent être intégralement libérées. 
 
 

ARTICLE 10 -   FORME DES ACTIONS 
 
Les actions sont nominatives. 
 
La propriété des actions résulte de l'inscription à un compte ouvert par la Société au nom de l'associé dans les 
conditions et selon les modalités prévues par la loi et les règlements en vigueur. 
 
 
 

Page 8 sur 19Copie certifiée conforme

N° de dépôt - 2020/16045 / 572067684
AD / 24/07/2020 18:11:58



  

8 

 

ARTICLE 11 -   TRANSMISSION DES ACTIONS 
 

11.1 Modalités de transmission 
 
Les actions de la Société ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la Société au Registre du Commerce 
et des Sociétés. En cas d'augmentation du capital, les actions sont négociables à compter de la réalisation de 
celle-ci. 
 
Les actions demeurent négociables après la dissolution de la Société et jusqu'à la clôture de la liquidation. 
 
La transmission des actions s'opère à l'égard de la Société et des tiers par un virement du compte du cédant 
au compte du cessionnaire, sur production d’un ordre de mouvement signé du cédant ou de son mandataire et 
inscrit sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, dit "registre des mouvements de titres". 
 
La Société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l'ordre de mouvement - 
ou de la vérification des opérations de cession automatique et de plein droit - et au plus tard dans les huit jours 
qui suivent celle-ci. 
 

11.2 Cession des actions - Agrément 
 
a) Pour le présent article, les définitions suivantes seront appliquées : 
 
 
"Titres" : on entend par "Titres", les actions ou autres valeurs mobilières émises par la Société donnant 

droit, à quelque moment que ce soit, par conversion, échange, remboursement, présentation ou 
exercice d'un bon ou de toute autre manière, à l'attribution de titres représentatifs d'une quotité 
du capital ou de droits de vote de la Société; 

 
"Tiers" :  toute personne non associée de la Société. 
 
"Transfert" : on entend par "Transfert" toute mutation, transfert ou cession de Titres à caractère gratuit ou 

onéreux et ce, quel qu'en soit le mode juridique. Ces opérations comprennent notamment et sans 
que cette énumération soit limitative, la vente publique ou non, l'échange, l'apport en société y 
compris à une société en participation, la fusion, la scission, ou toutes opérations assimilées, la 
donation, le transfert de nue-propriété ou usufruit, le prêt, la constitution d'une garantie, la 
convention de croupier, etc., de tout ou partie des Titres qui sont ou deviendraient la propriété 
des associés. 

 
b) Tout Transfert de Titres à un ou des Tiers ne pourra intervenir qu'avec le consentement unanime de 
tous les associés, sauf : 
- en cas de Transferts de Titres entre associés qui restent libres 
- en cas Transfert des Titres par l'associé unique 
- en cas de Transfert ou cession de l'intégralité des Titres de la Société par tous les associés au même Tiers 
dans le cadre d'une seule et même opération, l'agrément du cessionnaire est réputé acquis par la seule Cession 
de l'intégralité des titres composant le capital social de la Société, sans que ladite procédure d'agrément n'ait à 
être mise en œuvre. 
 
c) A l'effet d'obtenir ce consentement, l'associé qui désire céder tout ou partie de ses Titres (le "Cédant")  
en informe le Président par tous moyens, en précisant l'identité (raison sociale, capital, siège social et N° RCS)  
du cessionnaire proposé, ainsi que le nombre de Titres à céder. 
 
Dans les quinze jours qui suivent, le Président informe les autres associés du projet de cession, par lettre 
recommandée avec accusé de réception ou par messagerie électronique. 
 
Chacun des associés, autre que le Cédant, doit, dans le mois qui suit l'envoi de cette lettre ou du message 
électronique, faire connaître par tous moyens, s'il accepte la cession proposée. 
 
Le défaut de réponse dans ce délai équivaut à une notification d'agrément. 
 
Les décisions ne sont pas motivées et le Président notifie dans les quinze jours suivant l'expiration du délai d'un 
mois visé à l'alinéa précédent le résultat de la consultation au Cédant, par tous moyens. 
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Si la cession est agréée, elle doit être régularisée dans les deux mois de la notification de l'agrément; à défaut 
de régularisation dans ce délai, le cessionnaire doit à nouveau être soumis à l'agrément des associés dans les 
conditions sus-indiquées. 
 
Si la cession n'est pas agréée, le Cédant doit, dans un délai de quinze jours à compter de la notification du refus 
d'agrément, indiquer à la Société au moyen d'une lettre recommandée A.R. adressée au Président s'il entend 
renoncer à son projet de cession. 
 
A défaut d'exercice de ce droit de repentir, la Société doit, dans un délai de deux mois à compter de la notification 
du refus d'agrément : 
 
- soit faire racheter les Titres dont la cession était envisagée par un ou plusieurs associés ou par un tiers 

qui aurait recueilli l'accord unanime des associés à cette fin; 
 
- soit procéder elle-même à ce rachat; dans ce cas, elle doit dans les six mois de ce rachat céder ces 

actions ou les annuler dans le cadre d'une réduction de son capital. 
 

Le prix de rachat des Titres du Cédant est fixé d'un commun accord. En cas de désaccord, le prix de rachat est 
déterminé dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil. 
 
Les Transferts de titres effectués en violation du présent article 11.2 des statuts, sont nuls et de nul effet. 
Les organes sociaux en charge de l'administration de la Société refuseront donc d'enregistrer dans les registres 
sociaux, les Transferts intervenus en violation de ladite clause. 
 
 

ARTICLE 12 -   DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
 

12.1 Droits et obligations générales 

 
i. Chaque action donne droit dans les bénéfices, l'actif social et le boni de liquidation à une part déterminée 
par les présents statuts. 
 
Elle donne en outre le droit au vote et à la représentation dans les délibérations et décisions prises par acte 
sous seing privé, ainsi que le droit d'être informé sur la marche de la Société et d'obtenir communication de 
certains documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues par les statuts. 
 
ii. Les associés ou l'associé unique ne sont responsables du passif social qu'à concurrence de leurs 
apports. 
 
Les droits et obligations attachés à l'action suivent cette action quel qu'en soit le titulaire. 
 
La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et à l'ensemble des décisions 
prises par la collectivité des associés ou l'associé unique. 
 
 
iii. Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder un certain nombre d'actions pour exercer un droit 
quelconque, les propriétaires qui ne possèdent pas ce nombre auront à faire leur affaire personnelle du 
groupement, et éventuellement de l'achat ou de la vente du nombre d'actions nécessaires. 
 

12.3 Droit de vote 
 
Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité de capital qu'elles représentent et chaque 
action donne droit à une voix. 
 

12.4 Droit dans les bénéfices et sur l'actif social 
 
Toute action donne droit à une part proportionnelle à la quotité de capital qu'elle représente dans les bénéfices 
et les réserves ou dans l'actif social lors de toute distribution, amortissement ou répartition en cours comme en 
cas de liquidation. 
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ARTICLE 13 -   INDIVISIBILITE DES ACTIONS 
 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 
 
Le droit de vote est exercé par le propriétaire des actions remises en gage. 
 
 

ARTICLE 14 -   PRESIDENT 
 

14.1 Désignation du Président 
 
La Société est administrée, gérée et représentée à l'égard des tiers par un Président personne physique ou 
morale, associé ou non, de la Société. 
 
Le Président est nommé par l'associé unique ou la collectivité des associés, pour une durée prenant fin, sauf 
cas de révocation, démission ou empêchement, à l’issue des décisions de l’associé unique ou de la collectivité 
des associés appelé(s) à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé. Le mandat de Président est toujours 
renouvelable par décision de l'associé unique ou la collectivité des associés 
 
Lorsqu'une personne morale est nommée Président, elle exerce ses fonctions par l'intermédiaire de l'un de ses 
dirigeants. Elle peut toutefois désigner toute personne physique en qualité de représentant permanent, en le 
notifiant à la Société. Elle informera ainsi la Société de cette désignation ainsi que de toute modification qui 
interviendrait dans le cadre de cette désignation et lui transmettra les informations relatives à l'identité et les 
coordonnées du représentant permanent. Sauf stipulation contraire expresse dans l'acte de désignation, la 
durée du mandat du représentant permanent sera identique à celle du mandat du Président personne morale 
qu'il représente. Le ou les dirigeants de ladite personne morale, ainsi que, le cas échéant, le représentant 
permanent qui serait désigné par cette dernière, sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent 
les mêmes responsabilités civiles et pénales que s'ils étaient Président en leur nom propre, sans préjudice de 
la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 
 
Le Président personne physique peut être lié à la Société par un contrat de travail. Dans ce cas, l’associé unique 
ou la collectivité des associés nommant le Président statue également sur le maintien de son contrat de travail 
en définissant, le cas échéant, les missions spécifiques exercées au titre du contrat de travail et celles exercées 
au titre du mandat social, ou sur la suspension de ce contrat de travail jusqu'au jour de la cessation du mandat 
social de Président.   
 
La rémunération du Président est fixée par la décision de nomination. Cette rémunération est distincte de celle 
pouvant lui être allouée au titre de ses fonctions salariées, le cas échéant. Elle est révisée selon les mêmes 
formes. Il peut être décidé que le Président ne percevra aucune rémunération en cette qualité, mais pourra être 
remboursé, sur justificatifs, des frais qu'il exposera dans l'accomplissement de ses fonctions. 
 
Le Président est révocable à tout moment et sans qu'un juste motif soit nécessaire, par décision de l’associé 
unique ou des associés. La cessation, pour quelque cause que ce soit et quelle qu'en soit la forme, des fonctions 
du Président, ne donne droit à ce dernier à aucune indemnité de quelque nature que ce soit.  
 
Le Président a le droit de renoncer à ses fonctions, à charge pour lui d'en informer par écrit chacun des associés 
avant la date effective de cessation de ses fonctions et moyennant le respect d'un délai de préavis d’un mois. 
Ce délai peut toutefois être réduit en cas d'autorisation par l’associé unique ou la collectivité des associés. 
 
En cas de cessation des fonctions du Président en cours de mandat, pour quelque raison que ce soit, l’associé 
unique ou la collectivité des associés, pourvoit au plus tôt à son remplacement. Un Président nommé en 
remplacement d'un autre ne demeure en fonction que jusqu'à l'expiration du mandat de son prédécesseur. 

 

14.2 Pouvoirs du Président 
 
Le Président est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la Société, 
dans la limite de l'objet social et des pouvoirs expressément dévolus par la loi et les présents statuts aux autres 
organes de la Société, et sauf limitations de pouvoirs particulières convenues lors de sa nomination pouvant 
notamment résulter de l'application des règlements internes au groupe de sociétés auquel appartient la Société 
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Le Président doit agir conformément à l’intérêt social de la Société en tenant compte des enjeux sociaux et 
environnementaux de la société. 
 
Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas 
de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait 
l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer 
cette preuve. En outre, les dispositions statutaires, conventionnelles ou les règlements internes au groupe de 
sociétés auquel appartient la Société limitant les pouvoirs du Président sont inopposables aux tiers. 
 
Le Président arrête les comptes à la fin de chaque exercice social, en se conformant aux prescriptions légales 
et réglementaires, en dressant l'inventaire des divers éléments de l'actif et du passif, le bilan, le compte de 
résultat et l'annexe. 
Il établit le rapport de gestion prescrit par la loi. 
S'il n'a pas été désigné de commissaires aux comptes, le Président présente aux associés un rapport sur les 
conventions réglementées dans les conditions prévues par la loi et les règlements. 
 
Le Président peut, sous sa responsabilité, donner toutes délégations de pouvoirs à toutes personnes physiques 
ou morales (associés ou non) de son choix, pour un ou plusieurs objets déterminés, et doit prendre, à cet égard, 
toutes mesures nécessaires pour que soit respecté l'ensemble des stipulations des présents statuts. 
 
 

ARTICLE 15 -   DIRECTEUR GENERAL  
 

15.1 Désignation du Directeur général 
 
L’associé unique ou la collectivité des associés pourra désigner un ou plusieurs Directeurs généraux, 
personne(s) physique(s), associée ou non de la Société, pour une durée prenant fin, sauf cas de révocation, 
démission ou empêchement, à l’issue des décisions de l’associé unique ou de la collectivité des associés 
appelé(s) à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé. Le mandat de Directeur général est toujours 
renouvelable par décision de l'associé unique ou la collectivité des associés 
 
Le Directeur général peut être lié à la Société par un contrat de travail. Dans ce cas, l’associé unique ou la 
collectivité des associés nommant le Directeur général statue également sur le maintien de son contrat de travail 
en définissant, le cas échéant, les missions spécifiques exercées au titre du contrat de travail et celles exercées 
au titre du mandat social, ou sur la suspension de ce contrat de travail jusqu'au jour de la cessation du mandat 
social de Directeur général.   
 
La rémunération du Directeur général est fixée par la décision de nomination. Cette rémunération est distincte 
de celle pouvant lui être allouée au titre de ses fonctions salariées, le cas échéant. Elle est révisée selon les 
mêmes formes. Il peut être décidé que le Directeur général ne percevra aucune rémunération en cette qualité, 
mais pourra être remboursé, sur justificatifs, des frais qu'il exposera dans l'accomplissement de ses fonctions. 
 
Le Directeur général est révocable à tout moment et sans qu'un juste motif soit nécessaire, par décision de 
l’associé unique ou des associés. La cessation, pour quelque cause que ce soit et quelle qu'en soit la forme, 
des fonctions du Directeur général, ne donne droit à ce dernier à aucune indemnité de quelque nature que ce 
soit.  
 
Le Directeur général a le droit de renoncer à ses fonctions, à charge pour lui d'en informer par écrit chacun des 
associés avant la date effective de cessation de ses fonctions et moyennant le respect d'un délai de préavis 
d’un mois. Ce délai peut toutefois être réduit en cas d'autorisation par l’associé unique ou la collectivité des 
associés. 
 

15.2 Pouvoirs du Directeur général 
 
Sauf limitation de pouvoirs particulières fixée par la décision de nomination et pouvant notamment résulter de 
l'application des règlements internes au groupe de sociétés auquel appartient la Société, le Directeur général 
dispose des mêmes pouvoirs de direction que ceux du Président. 
 
Le Directeur général dispose du pouvoir de représenter la Société à l'égard des tiers. 
 
Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée, même par les actes du Directeur général qui ne relèvent 
pas de l'objet social à moins qu'il ne soit prouvé que les tiers savaient que l'acte dépassait cet objet ou qu'ils ne 
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pouvaient l'ignorer, compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à 
constituer cette preuve. 
 
Le Directeur général doit agir conformément à l’intérêt social de la Société en tenant compte des enjeux sociaux 
et environnementaux de la société. 
 
Le Directeur général peut, sous sa responsabilité, donner toutes délégations de pouvoirs à toutes personnes 
physiques ou morales (associés ou non) de son choix, pour un ou plusieurs objets déterminés, et doit prendre, 
à cet égard, toutes mesures nécessaires pour que soit respecté l'ensemble des stipulations des présents statuts. 
 
 

ARTICLE 16 -   CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS OU ASSOCIES 
 
Le Président doit aviser le ou les commissaires aux comptes, s'il en existe, des conventions intervenues 
directement ou par personne interposée entre la Société et le Président, un Directeur général ou l'un des 
associés de la Société disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à dix pour cent (10 %) ou encore, 
s'il s'agit d'une société associée, la Société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du Code de commerce. 
 
Le commissaire aux comptes ou, s'il n'en a pas été désigné, le Président de la Société, présente à la collectivité 
des associés un rapport sur la conclusion et l'exécution de ces conventions au cours de l'exercice écoulé. La 
collectivité des associés statue sur ce rapport, chaque année, à l'occasion de la consultation de la collectivité 
des associés appelé à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé, l'associé intéressé ne participant pas au 
vote 
 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets à charge pour la personne intéressée et 
éventuellement pour le Président et les autres dirigeants d'en supporter les conséquences dommageables pour 
la Société. 
 
Lorsque la Société ne comprend qu'un seul associé, il est seulement fait mention au registre des conventions 
intervenues directement ou par personnes interposées entre la Société et son dirigeant. 
 
Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur des opérations courantes 
et conclues à des conditions normales. 
 
Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 du Code de commerce s'appliquent, dans les conditions 
déterminées par cet article, au Président et aux Directeurs généraux de la Société et aux autres dirigeants de 
la Société. 
 
 

ARTICLE 17 -   COMMISSAIRE(S) AUX COMPTES 
 
Un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants 
peuvent être désignés par décision collective des associés pour la durée, dans les conditions et aux fins 
d'accomplir les missions définies par la loi, notamment celle de contrôler les comptes de la Société. 
La désignation d'un commissaire aux comptes est obligatoire dans les cas prévus par la loi et les règlements. 
 
En outre, la nomination d`un commissaire aux comptes pourra être demandée en justice par un ou plusieurs 
associés représentant au moins le dixième du capital. 
 
Le ou les commissaires aux comptes doivent être invités à participer à toutes les décisions collectives dans les 
mêmes conditions que les associés. 
 
Le ou les commissaires sont nommés pour une durée de six exercices expirant après la réunion de l'assemblée 
qui statue sur les comptes du sixième exercice ; l'exercice en cours, lors de la nomination, compte pour un 
exercice entier. Le commissaire aux comptes, nommé en remplacement d'un autre, ne demeure en fonction 
que jusqu'à l'expiration du mandat de son prédécesseur. Les commissaires aux comptes peuvent être relevés 
de leurs fonctions, en cas de faute ou d'empêchement, par décision de l'associé unique ou par décision ordinaire 
des associés. 
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ARTICLE 18 -   DECISIONS DE L'ASSOCIE UNIQUE OU DES ASSOCIES 
 

18.1 Compétence de l'associé unique ou des associés 
 
Lorsque la Société ne comporte qu'un seul associé, l'associé unique exerce les pouvoirs dévolus par la loi et 
les présents statuts à la collectivité des associés. 
 
L'associé unique ou les associés délibérant collectivement sont seuls compétents pour prendre les décisions 
suivantes : 
 
- Modification de l'objet social ; 
-  Modification du siège social ; 
- Transformation de la Société ; 
- Prorogation de la durée de la Société ; 
- Augmentation, réduction et amortissement du capital social, sous réserve d’éventuelles délégation pouvant 

être consenties par l’associé unique ou la collectivité des associés dans les conditions prévues par la loi, 
et émission de toute valeur mobilière ;  

- Toutes modifications statutaires ; 
-  L'agrément d'un nouvel associé ; 
- Nomination des Commissaires aux Comptes ; 
- Nomination, révocation, renouvellement et remplacement du Président, détermination des modalités 

d'exercice de son mandat et de sa rémunération ; 
- Nomination, révocation, renouvellement et remplacement du Directeur Général, détermination des 

modalités d'exercice de son mandat et de sa rémunération ; 
-  Autorisation des décisions et actes faisant l'objet d'une limitation de pouvoirs du Président et, le cas 

échéant, du ou des Directeurs généraux visées aux présents statuts et/ou dans leurs actes de nomination ; 
- Approbation des comptes annuels et affectation du résultat, ainsi que la mise en distribution de tout 

dividende ou assimilé; 
- Approbation des conventions conclues entre la Société et ses dirigeants ou associés ; 
- Fusion, scission, apport partiel d'actifs ; 
-  Adhésion à tout groupement ou autre entité pouvant entrainer la responsabilité solidaire et/ou indéfinie de 

la Société ; 
-  Dissolution de la Société ; 
- Nomination du liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation de la Société. 
 
Sont qualifiées d'extraordinaires, les décisions des associés ayant pour objet de modifier les statuts, les autres 
décisions étant qualifiées d'ordinaires. 
 
L'associé unique ou les associés doivent prendre une décision au moins une fois par an, dans les six mois qui 
suivent la clôture de l'exercice social, pour approuver les comptes de cet exercice. 
 
Les autres décisions sont prises à toute époque de l'année. 
 
Les décisions de l'associé unique ou de la collectivité des associés doivent être prises conformément à l’intérêt 
social de la Société en tenant compte des enjeux sociaux et environnementaux de la société. 
 
Sous réserve d'une stipulation particulière contraire des statuts, toutes les autres décisions sont de la 
compétence du Président et, le cas échéant, du ou des Directeurs généraux. 
 

18.2 Droits de vote - Majorité  
 

Chaque action donne droit à une voix. Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives. 

Les copropriétaires d'une action indivise sont représentés par un mandataire unique, choisi parmi les indivisaires 

ou en dehors d'eux. En cas de désaccord, le mandataire sera désigné en justice à la demande du plus diligent. 

Si une action est grevée d'un usufruit, le nu-propriétaire et l'usufruitier ont le droit de participer aux décisions 

collectives. Le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant l'affectation des 

bénéfices, où il est réservé à l'usufruitier 

 
Lorsque la Société compte plusieurs associés, les règles de majorités sont les suivantes : 
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i. Décisions requérant l'unanimité 
 

Les décisions requérant l'unanimité sont celles visées aux termes de la loi. 
 
ii. Décisions ordinaires 

 
Les décisions collectives ordinaires sont valablement adoptées par un ou plusieurs associés 
représentant plus de la moitié du capital quel que soit le mode de délibération.  

 
iii. Décisions extraordinaires 

 
Les décisions collectives extraordinaires sont valablement adoptées par un ou plusieurs associés 
représentant plus des deux tiers du capital quel que soit le mode de délibération. 

 

18.3 Convocation – ordre du jour 
 
Les décisions de l’associée unique ou de la collectivité des associés sont prises sur convocation du Président 
effectuée par tous moyens au minimum quatorze jours avant la date de l'assemblée, la date de téléconférence, 
ou la date fixée de l’acte sous seing privé.  
 
La convocation indique l'ordre du jour. Elle est accompagnée de tous les documents prescrits par la 
réglementation en vigueur et de tous documents nécessaires pour permettre aux associés de se prononcer en 
toute connaissance de cause sur les questions figurant à l'ordre du jour. 
 
Si la Société est dotée de commissaires aux comptes, ces derniers sont convoqués à toute assemblée ou 
téléconférence, ou sont informés de tout projet de décision par acte sous seing privé, dans les mêmes conditions 
que les associés. Ils reçoivent les mêmes éléments que les associés et sont mis en mesure de présenter tous 
commentaires ou observations qui leur paraîtraient nécessaires ou utiles. 
 

18.4 Règles d'adoption des décisions de l’associé unique ou des associés 
 

Les décisions de l’associé unique ou la collectivité des associés sont prises en assemblée, par téléconférence, 

ou par acte sous seing privé signé par l’associé unique ou la collectivité des associés. 

Le Président pourra inviter toute personne de son choix, même étrangère à la Société, chaque fois qu'il le jugera 
utile, pour toute question technique, dans le but d'éclairer ou de fournir des explications aux associés sur la 
décision à prendre. Le spécialiste intéressé pourra, au choix du Président avec l'accord des associés, soit 
participer seulement à la délibération pour laquelle il est fait appel à ses compétences, soit assister à l'ensemble 
des délibérations. 
 
i. Décisions prises en assemblée 
 

Lorsque le Président décide de réunir les associés en assemblée, il devra les convoquer selon les 
modalités prévues par l’article 18.3. La réunion aura lieu au choix du Président, au siège social ou en 
tout autre endroit indiqué par celui-ci. L'assemblée sera présidée par le Président ou toute personne 
qu'il se substituerait. Les associés peuvent se faire représenter par toute personne de leur choix. 
Chaque mandataire peut disposer d'un nombre illimité de mandats. Les mandats peuvent être donnés 
par tous moyens écrits et notamment par télécopie ou messagerie électronique. En cas de contestation 
sur la validité du mandat conféré, la charge de la preuve incombe à celui qui se prévaut de l'irrégularité 
du mandat. 

 
ii. Décisions prises par acte sous seing privé 
 

Les décisions collectives peuvent valablement résulter d'un acte sous seing privé signé par l'associé 
unique ou tous les associés ayant participé à la prise des décisions. 
 
Lorsque le Président décide d’inviter l’associé unique ou la collectivité des associés à prendre des 
décisions par acte sous seing privé il devra l’effectuer selon les modalités prévues par l’article 18.3. 

 
iii. Décisions prises par voie de téléconférence (téléphonique ou audiovisuelle) 
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Lorsque le Président décide de faire délibérer les associés par voie de téléconférence, il devra les 

convoquer dans les conditions prévues par l’article 18.3, en précisant les modalités techniques choisies 

pour la téléconférence tels que lien de connexion Skype, Netmeeting ou tous autres moyens de 

communication pouvant être utilisés dans l'expression des décisions. 

A l’issue des délibérations sont prises par voie de téléconférence, le Président, dans les meilleurs délais, 
établit, date et signe un exemplaire du procès-verbal de la séance portant : 

 
- l'identité des associés votants, et le cas échéant des associés qu'ils représentent (ou des 

associés représentés et l'identité des représentants), 
 

- l'identité des associés ne participant pas aux délibérations (non votants), 
 

- ainsi que, pour chaque résolution, l'identité des associés avec le sens de leurs votes respectifs 
(adoption ou rejet). 

 
Le Président en adresse une copie par télécopie, messagerie électronique ou tout autre moyen à chacun 
des associés. Les associés ou l'associé unique votant en retournant une copie au Président, le jour 
même après signature, par télécopie, messagerie électronique ou tout autre moyen. En cas de vote par 
mandataire, une preuve du mandat est également envoyée le jour de la décision au Président, par 
télécopie, messagerie électronique ou tout autre moyen. 

 
Les preuves d'envoi du procès-verbal aux associés et les copies en retour signées des associés comme 
indiqué ci-dessus sont conservées au siège social. 

 

18.5 Procès-verbaux 
 
Les décisions de l'associé unique ou des associés, quel que soit leur mode d’adoption, sont constatées par des 
procès-verbaux signés par les associés ayant pris part aux décisions.  
 
Les procès-verbaux devront indiquer le mode d’adoption des décisions, la date de la (des) décision(s), les 
associés présents, représentés ou absents et l'identité de toute personne ayant assisté à tout ou partie des 
délibérations, ainsi que le texte des décisions adoptées par l'associé unique ou les associés. 
 
Les copies ou extraits des procès-verbaux des décisions sont valablement certifiés par le Président, ou un fondé 
de pouvoir habilité à cet effet. Après dissolution de la Société, les copies ou extraits sont signés par le ou les 
liquidateurs. 
 
 

ARTICLE 19 -   DROIT D'INFORMATION ET DE COMMUNICATION DES ASSOCIES 
 
L'ordre du jour, le texte des résolutions et les documents nécessaires à l'information des associés sont 
communiqués à chacun d'eux à l'occasion de toute assemblée, téléconférence ou acte sous seing privé, au 
moins quatorze jours à l'avance. 
 
Chaque associé peut à tout moment consulter au siège social les états comptables et documents sociaux. Il 
peut en prendre copie. 
 
Tout associé peut demander que lui soient communiqués, chaque trimestre, une situation comptable, les états 
financiers prévisionnels et un rapport d'activité. 
 
Tout associé peut poser par écrit des questions au(x) Commissaire(s) aux Comptes relatives à la gestion et la 
bonne marche de la Société. Il peut notamment le(s) interroger au moment de l'approbation des comptes 
annuels. Le(s) Commissaire(s) aux Comptes devra(ont) répondre aux questions posées dans un délai 
raisonnable et en tout état de cause, avant la date de la délibération concernant l'approbation des comptes 
annuels. 
 
Le droit de communication des associés, la nature des documents mis à leur disposition et les modalités de leur 
mise à disposition ou de leur envoi s'exercent dans les conditions prévues par les dispositions légales et 
réglementaires 
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ARTICLE 20 -   REPRESENTATION DU COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE AUPRES DES 
ORGANES SOCIAUX DE LA SOCIETE 
 
Dès lors qu'il existe un Comité Social et Economique ou un Comité Social et Economique Central au sein de la 
Société, les membres de la commission économique si celle-ci existe, ou, à défaut les secrétaires des CSE sont 
délégués auprès de la direction de la Société afin de recevoir les informations et de pouvoir faire part de leurs 
remarques sur les décisions des organes sociaux concernant la vie de l’entreprise.  
 
Conformément à l'article L 2312-76 du Code du travail, c'est le Président qui représente l'organe social auprès 
duquel les délégués du Comité Social et Economique (ou du Comité Social et Economique Central) exercent 
les droits visés ci-dessus. 
  
Afin de permettre l'exercice de ces droits, les délégués du Comité Social et Economique : 
  
- doivent être informés des décisions collectives envisagées et du texte des projets de résolutions 
correspondantes dans les mêmes conditions que les associés, par tous moyens écrits incluant notamment la 
messagerie électronique, 
- peuvent demander au Président, l'inscription de projets de résolutions / vœux présentés par le Comité Social 
et Economique en transmettant ceux-ci par tous moyens écrits incluant notamment la messagerie électronique 
au moins cinq jours avant la date fixée pour la décision des associés,  
- peuvent demander, une fois par an, une réunion d'échange et de discussion au Président (pouvant être 
représenté par toute autre personne ayant reçu délégation à cet effet) afin de discuter notamment des différents 
projets de résolutions évoqués ci-dessus. 
 
 

ARTICLE 21 -   EXERCICE SOCIAL 
 
Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre. 
 
 

ARTICLE 22 -   INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS 
 
Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi. 
 
A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du passif 
existant à cette date. 
 
Le Président arrête également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de façon 
distincte les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de l'exercice, ainsi 
que l'annexe complétant et commentant l'information donnée par le bilan et le compte de résultat. 
 
Il est procédé, même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice, aux amortissements et provisions 
nécessaires. Le montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis est mentionné à la suite du bilan. 
 
Le Président établit le rapport de gestion précisant les indications énumérées par la loi et les règlements. 
 
Tous les documents sont mis à la disposition du (des) Commissaire(s) aux Comptes dans les conditions légales. 
 
 

ARTICLE 23 -   AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 
 
Après approbation des comptes de l'exercice et constatation d'un bénéfice distribuable tel qu'il est défini par la 
loi, la collectivité des associés ou l'associé unique décide de l'inscrire à un ou plusieurs postes de réserves dont 
elle règle l'affectation ou l'emploi, de le reporter à nouveau ou de le distribuer. 
 
Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l'exercice fait apparaître par différence, après 
déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice de l'exercice. 
 
Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent au 
moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de 
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réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours, lorsque pour une raison quelconque, la réserve 
légale est descendue en dessous de ce dixième. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures et des 
sommes à porter en réserve, en application de la loi et des statuts, et augmenté du report bénéficiaire. 
Toute action donne droit à une part proportionnelle à la quote-part du capital qu'elle représente, dans les 
bénéfices et réserves ou dans l'actif social, au cours de l'existence de la Société comme en cas de liquidation. 
Chaque action supporte les pertes sociales dans les mêmes proportions.  
 
Le solde, s'il en existe, est réparti entre tous les associés ou l'associé unique proportionnellement au nombre 
d'actions appartenant à chacun d'eux. 
Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux associés lorsque les capitaux 
propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que 
la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart de réévaluation n'est pas distribuable. Il peut être 
incorporé en tout ou partie au capital. 
 
Toutefois, après prélèvement des sommes portées en réserve en application de la loi, la collectivité des associés 
ou l'associé unique peut prélever toutes sommes qu'elle juge à propos d'affecter à la dotation de tous fonds de 
réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou de reporter à nouveau.  
La collectivité des associés ou l'associé unique peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur 
les réserves dont elle a la disposition, en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les 
prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur les bénéfices de l'exercice. 
 
Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par la collectivité des associés ou l'associé 
unique, reportées à nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 
 
 

ARTICLE 24 -   PAIEMENT DES DIVIDENDES - ACOMPTES 
 
Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un Commissaire aux Comptes fait apparaître 
que la Société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après constitution des amortissements et provisions 
nécessaires et déduction faite s'il y a lieu des pertes antérieures ainsi que des sommes à porter en réserve, en 
application de la loi ou des statuts, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué des acomptes sur dividende avant 
l'approbation des comptes de l'exercice. Le montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice 
ainsi défini. 
 
La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois après la 
clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice. 
 
Aucune répétition de dividende ne peut être exigée des associés sauf lorsque la distribution a été effectuée en 
violation des dispositions légales et que la Société établit que les bénéficiaires avaient connaissance du 
caractère irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne pouvaient l'ignorer compte tenu des 
circonstances. Le cas échéant, l'action en répétition est prescrite trois ans après la mise en paiement de ces 
dividendes. 
 
Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 
 
 

ARTICLE 25 -   CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 
 
Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société deviennent 
inférieurs à la moitié du capital social, l'associé unique ou les associés est (sont) tenu(s), dans les quatre mois 
qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes de décider s'il y a lieu à dissolution 
anticipée de la Société. En cas de pluralité d'associés, la décision est prise à la majorité requise pour l'adoption 
des décisions extraordinaires. 
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales relatives au 
capital minimum dans les sociétés par actions simplifiée, et dans le délai fixé par l’article L 225-248 du Code de 
commerce, réduit d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si dans ce 
délai les capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux à la moitié du capital social. 
 
Dans tous les cas, la décision de la collectivité des associés ou de l'associé unique doit être publiée dans les 
conditions légales et réglementaires. 
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En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la Société. 
Il en est de même si la collectivité des associés ou l'associé unique n'a pu délibérer valablement. 

Toutefois, le Tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la régularisation a eu 
lieu. 

ARTICLE 26 -   DISSOLUTION - LIQUIDATION 

Hors les cas de dissolution prévus par la loi et sauf prorogation régulière, la dissolution de la Société intervient 
à l'expiration du terme fixé par les statuts ou à la suite d'une décision collective des associés.  

Hormis les cas de fusion, de scission ou de détention par une personne morale de toutes les actions, la 
dissolution de la Société entraîne sa liquidation. 

La personnalité de la Société subsiste pour les besoins de la liquidation et jusqu'à la clôture de celle-ci. La 
mention « Société en liquidation » doit alors figurer sur tous les actes et documents émanant de la Société. 
Un ou plusieurs liquidateurs, associés ou non, sont alors nommés par la collectivité des associés qui fixe leur 
modalité d'intervention. Le liquidateur représente la Société. Tout l'actif social est réalisé et le passif acquitté 
par le liquidateur qui est investi des pouvoirs les plus étendus. 
Le produit net de la liquidation, après apurement du passif, est employé au remboursement intégral du capital 
libéré et non amorti des titres. 
L'actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est partagé entre les associés 
proportionnellement à la quote-part du capital de la Société détenu par chacun d'eux. 
Les pertes, s'il en existe, sont supportées par les associés jusqu'à concurrence du montant de leurs apports. 
La collectivité des associés peut autoriser le liquidateur à continuer les affaires en cours ou à en engager de 
nouvelles pour les besoins de la liquidation. 

Les associés sont consultés en fin de liquidation pour statuer sur le compte définitif de liquidation, sur le quitus 
de la gestion du liquidateur et la décharge de son mandat et pour constater la clôture de la liquidation. 

Après dissolution de la Société, les copies ou extraits sont signés par le liquidateur. 

Si toutes les actions sont réunies en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, lorsque l'associé 
unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine à l'associé unique, sans qu'il y ait 
lieu à liquidation, conformément aux dispositions de l'article 1844-5 du Code civil. 

ARTICLE 27 -   CONTESTATIONS 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever pendant le cours de la vie de la Société ou de sa liquidation, soit 
entre les associés ou l'associé unique et la Société, entre les associés eux-mêmes, concernant l'interprétation 
ou l'exécution des présents statuts ou généralement la conduite de l'activité de la Société, sont soumises aux 
tribunaux compétents du siège social. 

* 
*      * 

Mis à jour par décisions du 31 mars 2020 de l’associé unique Robert Bosch Internationale Beteiligungen AG 

________________________ 
M. Axel MERKLIN

__________________________
M. Benjamin JÄGGI
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